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« CARE PROPERTY INVEST »,   
socié té  anonyme,  socié té  immobi l ière  réglementée  publ ique de  droi t  belge ,  dont  le  s iège 
socia l  es t  s i tué  à  2900 Schoten,  Hors tebaan 3  
RPM d 'Anvers  -  Numéro d 'ent repr ise  :  0456.378.070.  
 
HISTORIQUE 
-La socié té  a  é té  const i tuée  par  ac te  passé  devant  le  nota i re ,  Jan Boeykens ,  le  
30 octobre  1995,  publ ié  dans  les  annexes  du Moni teur  belge  du 21 novembre suivant ,  sous  
le  numéro 19951121/176.  
-Les  s ta tuts  ont  é té  modif iés  par  des  actes  passés  par  ce  même nota i re ,  Jan Boeykens ,  le  :  
•  30 octobre  1995,  publ ié  aux annexes  du Moni teur  belge  du 24  novembre suivant ,  sous  le  
numéro 19951124/208.  
•  7 févr ier  1996,  publ ié  aux annexes  du Moni teur  belge  du 19  mars  suivant ,  sous  le  numéro 
19960319/128.  
•  9 juin  1999,  publ ié  aux annexes  du Moni teur  belge  du 16 jui l le t  suivant ,  sous  le  numéro 
19990716/228.  
Le capi ta l  a  é té  adapté  e t  conver t i  en  euros  par  décis ion de  l ' assemblée  générale  du 
16 mai  2001,  publ iée  aux annexes  du Moni teur  belge  le  17  août  suivant ,  sous  le  numéro 
20010817/309.  
-Les  s ta tuts  ont  ensui te  é té  modif iés  par  des  actes  passés  devant  le  nota i re  préci té  le  :  
•  28 janvier  2004,  publ ié  aux annexes  du Moni teur  belge  du 16  févr ier  suivant ,  sous  le  
numéro 20040216/0025164.  
•  7 novembre 2007,  publ ié  aux annexes  du Moni teur  belge  du 7  décembre suivant ,  sous  le  
numéro 20071207/0176419.  
•  27 juin  2012,  publ ié  aux annexes  du Moni teur  belge  du 17 jui l le t  suivant ,  sous  le  numéro 
20120717/0125724.  
•  26 juin  2013,  publ ié  aux annexes  du Moni teur  belge  du 19 jui l le t  suivant ,  sous  le  numéro 
20130719/0112410.  
•  19 mars  2014,  publ ié  aux annexes  du Moni teur  belge  du 16  avr i l  suivant ,  sous  le  numéro 
20140416/0082192.  
-Les  s ta tuts  ont  é té  modif iés  ensui te  par  ac te  passé  devant  le  nota i re  Alvin  Wit tens  à  
Wijnegem le  :  
•  20 juin  2014,  publ ié  aux annexes  du Moni teur  belge  du 15 jui l le t  suivant ,  sous  le  numéro 
20140715/0136439.  
•  25 novembre 2014,  publ ié  aux annexes  du Moni teur  belge  du 16 décembre suivant ,  sous  
le  numéro 20141216/0233120 
•  22 juin  2015,  publ ié  aux annexes  du Moni teur  belge  du 17 jui l le t  suivant ,  sous  le  numéro 
20150717/0103638.  
•  22 juin  2016,  publ ié  aux annexes  du Moni teur  belge  du 14 ju i l le t  suivant ,  sous  le  numéro 
20160714/0098793.  
•  15 mars  2017,  publ ié  aux annexes  du Moni teur  belge  du 11 avr i l  suivant ,  sous  le  numéro 
20170411/0051595.  
•  27 octobre  2017,  publ ié  aux annexes  du Moni teur  belge  du 27 novembre suivant ,  sous  le  
numéro 20171127/0165423.  
•  16 mai  2018,  publ ié  aux annexes  du Moni teur  belge  du 12 ju in  suivant ,  sous  le  numéro 
20180612/0090633.    
•  3 avr i l  2019,  publ ié  aux annexes  du Moni teur  belge  du 30 avr i l  suivant ,  sous  le  numéro  
20190430/0059222.  
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•  26 juin  2019,  publ ié  aux annexes  du Moni teur  belge  du 12 ju i l le t  suivant ,  sous  le  numéro 
20190712/0094013.  
•  18 décembre 2019,  publ ié  aux annexes  du Moni teur  belge  du 24 janvier  suivant ,  sous  le  
numéro 20200124/0014900 
•  15 janvier  2020,  publ ié  aux annexes  du Moni teur  belge  du 12 févr ier  suivant ,  sous  le  
numéro 20200212/20024540.  
•  15 juin  2020,  à  déposer  pour  publ ica t ion dans  les  annexes  du Moni teur  belge .  
•  19 juin  2020,  déposé  pour  publ ica t ion aux Annexes  du Moni teur  belge.  
•  25 juin  2020,  publ ié  aux annexes  du Moni teur  belge  du 5  août  suivant ,  sous  le  
numéro20200805/0090304.  
•  20 janvier  2021,  à  déposer  pour  publ ica t ion aux Annexes  du Moni teur  belge.  
•  17 novembre 2021,  à  déposer  pour  publ ica t ion aux Annexes  du Moni teur  belge.  
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TEXTE COORDONNÉ DES STATUTS AU 17 NOVEMBRE 2021 
 
Lorsque les  présents  s ta tuts  font  référence aux « règles  appl icables  à  la  socié té  
immobi l ière  réglementée  » ,  on entend par- là  «  les  règles  appl icables  à  tout  moment  à  la  
socié té  immobi l ière  réglementée  » .  
T I T R E  I  - F O R M E  -  D É N O M I N A T I O N  -  S I È G E  S O C I A L  -  O B J E T  -  P O L I T I Q U E  
D ' I N V E S T I S S E M E N T  -  D U R É E  
A R T I C L E  1  -  F O R M E  E T  D É N O M I N A T I O N  
La socié té  revêt  la  forme d 'une socié té  anonyme.  
El le  es t  soumise  au régime jur idique des  socié tés  immobi l ières  publ iques  réglementées ,  
dénommées  «  SIR publ iques  »  ou «  SIRP ».  El le  por te  la  dénominat ion « CARE PROPERTY 
INVEST »,  en  abrégé «  CP Inves t  » .  
La dénominat ion sociale  de  la  socié té  e t  tous  les  documents  que cel le-c i  apporte  (y  compris  
tous  les  actes  e t  factures)  cont iennent  la  ment ion «  socié té  immobi l ière  réglementée  
publ ique de  droi t  belge »  ou «  SIRP de droi t  belge  »  ou sont  immédiatement  suiv is  par  ces  
mots .  
La dénominat ion sociale  doi t  auss i  toujours  ê tre  précédée ou suiv ie  par  les  mots  «  socié té  
anonyme » ou par  l 'abréviat ion « SA ».  
La socié té  es t  soumise  à  la  réglementat ion appl icable  à  tout  moment  aux socié tés  
immobi l ières  réglementées  e t  en  part icul ier  aux disposi t ions  de  la  lo i  du 12 mai  2014 
re lat ive  aux socié tés  immobi l ières  réglementées  ( la  «  lo i  SIR »)  e t  de  l 'arrê té  royal  du 
13 jui l le t  2014 re lat i f  aux  socié tés  immobi l ières  réglementées  ( l '« AR SIR »)  te l  que 
modi f ié  de  temps à  autre .  
La socié té  es t  également  soumise  à  l 'arrêté  du gouvernement  f lamand du 3 mai  1995 
régissant  l ' exonérat ion de  droi ts  de  success ion l iés  aux droi ts  sociaux dans  des  socié tés  
é tabl ies  dans  le  cadre  de  la  réal isat ion e t /ou du f inancement  de  programmes 
d ' inves t i ssement  de  rés idences-services ,  te l  que modi f ié  de  temps à  autre  e t  avec  e f fe t  au 
1er  janvier  2015 inséré  dans  l 'ar t ic le  2 .7 .6 .0 .1 .  du décret  du 13 décembre 2013 contenant  
le  Code f i scal  f lamand ( le  «  Code f i scal  f lamand du 13 décembre 2013 ») .  
A R T I C L E  2  -  S I È G E  
Le  s iège de  la  socié té  es t  é tabl i  dans  la  région f lamande.  
I l  peut  ê tre  t ransféré  dans  tout  autre  l ieu  en Belgique par  décis ion du consei l  
d 'adminis trat ion,  sous  réserve  de  la  légis lat ion l inguis t ique.   
La socié té  peut ,  par  décis ion du consei l  d 'adminis trat ion,  é tabl ir  des  s ièges  adminis trat i f s ,  
des  bureaux,  des  succursales ,  des  agences  e t  des  é tabl issements  en tout  autre  l ieu  en 
Belgique ou à  l ' é tranger .  
Pour  l 'appl icat ion de  l 'ar t ic le  2:31 du Code des  socié tés  e t  associat ions ,  le  s i te  in ternet  
de  la  socié té  es t  www.careproperty inves t .be .  L 'adresse  é lectronique de  la  socié té  es t  
in fo@careproperty inves t .be .  
A R T I C L E  3  -  O B J E T  
La socié té  a  pour  obje t  exclus i f ,   
(a)  de  met tre  des  immeubles  à  la  disposi t ion d’ut i l i sateurs ,  d irectement  ou par  le  b iais  
d’une socié té  dans  laquel le  e l le  dét ient  une part ic ipat ion,  conformément  aux disposi t ions  
de  la  lo i  SIR e t  des  arrêtés  e t  règlements  pr is  en exécut ion de  cel le-c i  ;   
(b)  de  détenir  les  b iens  immobi l iers  ment ionnés  à  l ’ar t ic le  2 ,  5° ,  v i  à  x i  de  la  lo i  SIR,  
dans  les  l imi tes  imposées  par  cel le-c i .   
(c)  sur  le  long terme,  d irectement  ou par  le  b iais  d’une socié té  dans  laquel le  e l le  dét ient  
une part ic ipat ion conformément  aux disposi t ions  de  la  présente  lo i  e t  des  arrêtés  e t  
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règlements  pr is  pour  son exécut ion,  le  cas  échéant  en col laborat ion avec des  t iers ,  de  
conclure  avec  un pouvoir  adjudicateur  publ ic  ou d’adhérer  à  un ou plus ieurs  :  
( i )  contrats  DBF,  les  contrats  d i t s  «  Design,  Bui ld ,  Finance »  ;  sauf  s ’ i l s  qual i f ient  
exclus ivement  comme marché de  promot ion de  t ravaux dans  le  sens  de  l ’ar t ic le  115,  4°  
de  l ’arrêté  royal  re lat i f  à  la  passat ion des  marchés  publ ics  du 15 jui l le t  2011 ;  
( i i )  contrats  DB(F)M,  les  contrats  d i t s  «  Design,  Bui ld ,  (Finance)  and Maintain »  ;   
( i i i )  contrats  DBF(M)O,  les  contrats  d i t s  «  Design,  Bui ld ,  Finance,  (Maintain)  and 
Operate  »  ;  
e t /ou 
( iv)  contrats  pour  les  concess ions  de  t ravaux publ ics  re lat i f s  aux bât iments  e t /ou autre  
in fras tructure  de  nature  immobi l ière  e t  aux services  re lat i f s  à  ceux-ci ,  e t  sur  base  
desquels  :  
( i )  e l le  es t  responsable  de  la  mise  à  la  disposi t ion,  l ’entre t ien e t /ou l ’exploi ta t ion pour  
une ent i té  publ ique e t /ou les  c i toyens  comme ut i l i sateurs  f inaux,  a f in  de  répondre  à  un 
besoin  social  e t /ou de  permet tre  l ’o f f re  d’un service  publ ic ;  e t  
( i i )  e l le  peut  assumer,  complètement  ou en part ie ,  les  r i sques  de  f inancement ,  les  

r i sques  de  disponibi l i té ,  les  r i sques  de  demande e t /ou les  r i sques  d’exploi tat ion,  a ins i  
que le  r i sque de  construct ion,  sans  devoir  nécessairement  disposer  des  droi ts  réels .  
d)  assurer  à  long terme,  d irectement  ou par  le  b iais  d’une socié té  dans  laquel le  e l le  
dét ient  une part ic ipat ion conformément  à  la  lo i  SIR e t  aux arrêtés  e t  règlements  pr is  
pour  son exécut ion,  le  cas  échéant  en col laborat ion avec  des  t iers ,  le  développement ,  
l ’é tabl issement ,  la  ges t ion,  l ’exploi tat ion ou la  mise  à  disposi t ion,  avec  la  poss ibi l i té  de  
sous- trai ter  ces  act iv i tés  :  
( i )  d’ ins tal la t ions  e t  faci l i tés  de  s tockage pour  le  t ransport ,  la  répart i t ion ou le  s tockage 
d’é lectr ic i té ,  de  gaz ,  de  combust ibles  foss i les  ou non- foss i les ,  e t  d’énergie  en général ,  
en  ce  compris  les  biens  l iés  à  ces  in fras tructures  ;  
( i i )  d’ ins tal la t ions  pour  le  t ransport ,  la  répart i t ion,  le  s tockage ou la  puri f icat ion d’eau,  
en ce  compris  les  biens  l iés  à  ces  in fras tructures  ;  
( i i i )  d’ ins tal la t ions  pour  la  product ion,  le  s tockage e t  le  t ransport  d’énergie  
renouvelable  ou non,  en ce  compris  les  biens  l iés  à  ces  in fras tructures  ;  ou 
( iv)  de  déchet ter ies  e t  d’ incinérateurs ,  en  ce  compris  les  b iens  l iés  à  ces  in fras tructures .   
L 'act iv i té  décr i te  aux paragraphes  précédents  doi t  avoir  t rai t  au f inancement  e t  à  la  
réal isat ion,  ( i )  en  ce  qui  concerne la  Région f lamande,  exclus ivement  de  proje ts  
concernant  pr incipalement  (a)  la  créat ion des  rés idences-services  ment ionnées  à  l 'ar t ic le  
88,  §5,  du Décret  du 13 mars  2009 sur  les  soins  e t  le  logement  ( te l  que modi f ié  de  temps 
à  autre)  ou (b)  les  immeubles  pour  les  s t ructures  prévues  dans  le  cadre  du décret  du 
13 mars  2009 sur  les  soins  e t  le  logement  ou (c)  les  immeubles  pour  les  personnes  
handicapées ,  ( i i )  en  ce  qui  concerne l 'Espace Économique Européen,  à  l ' except ion de  la  
Région f lamande,  de  proje ts  s imi laires  à  ceux v isés  au point  ( i ) ,  ou ( i i i )  des  biens  
immobi l iers  s i tués  dans  un État  membre de  l ’Espace économique européen e t  exclus ivement  
ou pr incipalement  af fec tés  ou des t inés  à  des  uni tés  de  soins  e t  de  logement  adapté  à  des  
soins  de  santé  ou ( iv)  d 'autres  proje ts  autor isés  de  temps à  autre  en ver tu  de  la  légis lat ion 
appl icable  en mat ière  d 'exonérat ion de  droi ts  de  success ion,  sans  re trai t  de  l 'agrément  en 
ver tu  de  cet te  légis lat ion (c i -après ,  conjointement ,  les  «  proje ts  ») .  
Dans  le  cadre  de  la  mise  à  disposi t ion d ' immeubles ,  la  socié té  peut ,  conformément  à  la  
réglementat ion appl icable  aux socié tés  immobi l ières  réglementées ,  e t  dans  les  l imi tes  
susment ionnées ,  exercer  toutes  les  act iv i tés  l iées  à  l ' érect ion,  à  la  construct ion (sans  
préjudice  de  l ' in terdic t ion d ' in tervenir  comme promoteur  immobi l ier  dans  le  sens  de  la  lo i  
SIR,  sauf  dans  le  cas  de  t ransact ions  occasionnel les) ,  la  t ransformat ion,  la  rénovat ion,  
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l 'aménagement ,  le  développement ,  l 'acquis i t ion,  l 'a l iénat ion,  la  locat ion,  la  sous- locat ion,  
l ' échange,  l 'apport ,  la  cess ion,  le  lo t i ssement ,  la  mise  en coproprié té  ou en indiv is ion de  
biens  immobi l iers  te ls  que décr i t s  c i -dessus ,  l 'a t t r ibut ion ou l 'obtent ion de  droi ts  de  
superf ic ie ,  d 'un usufrui t ,  d 'une emphytéose  ou d 'autres  droi ts  réels  ou personnels  sur  les  
b iens  immobi l iers  te ls  que décr i t s  c i-dessus ,  la  ges t ion e t  l ' exploi ta t ion de  biens  
immobi l iers .  La socié té  peut  auss i ,  conformément  à  la  réglementat ion appl icable  aux 
socié tés  immobi l ières  réglementées ,  e t  dans  les  l imi tes  ment ionnées  c i -dessus ,  
-  prendre  des  immeubles  en locat ion- f inancement ,  avec  ou sans  opt ion d 'achat  ;  
-  donner  des  immeubles  en locat ion- f inancement ,  avec  ou sans  opt ion d 'achat ,  comme 
act iv i té  pr incipale  ou accessoire  (é tant  entendu que donner  des  immeubles  en locat ion-
f inancement ,  avec  une opt ion d 'achat ,  ne  peut  ê tre  une act iv i té  pr incipale  que de  la  
manière  déterminée à  l 'ar t ic le  17,  a l inéa 3 ,  de  l 'AR SIR e t  aux condi t ions  de  cet  ar t ic le)  ;   
-  développer  des  act iv i tés  dans  le  cadre  d 'un partenariat  publ ic-pr ivé ,  prenant  ou non la  
forme d 'une socié té  immobi l ière  réglementée  ins t i tu t ionnel le  ;  
-  détenir  in i t ia lement  moins  de  25 % dans  le  capi tal  d’une socié té  dans  laquel le  les  
act iv i tés  v isées  sous  (c)  sont  exercées ,  pour  autant  que ladi te  par t ic ipat ion soi t  conver t ie  
par  t ransfer t  d’act ions ,  endéans  un délai  de  deux ans ,  ou tout  autre  délai  p lus  long requis  
par  l ’ent i té  publ ique avec  laquel le  le  contrat  es t  conclu ,  e t  après  la  f in  de  la  phase  de  
construct ion du proje t  PPP,  en une part ic ipat ion conforme à la  lo i  SIR e t  aux arrêtés  e t  
règlements  pr is  pour  son exécut ion ;  
-  à  t i t re  accessoire  ou temporaire ,  inves t i r  dans  des  t i t res  qui  ne  sont  pas  des  biens  
immobi l iers  au sens  de  la  réglementat ion appl icable  aux socié tés  immobi l ières  
réglementées .  Ces  inves t i ssements  seront  e f fec tués  conformément  à  la  pol i t ique de  ges t ion 
des  r isques  de  la  socié té  e t  de  façon à  assurer  une divers i f icat ion des  r isques  appropriée .  
La socié té  peut  également  détenir  des  l iquidi tés  non af fec tées .  Les  l iquidi tés  pourront  ê tre  
détenues  dans  toutes  les  monnaies  sous  la  forme de  dépôts  à  vue,  ou à  terme ou moyennant  
tout  ins trument  du marché monétaire ,  dont  la  mobi l i sat ion peut  ê tre  aisément  obtenue  ;  
-  consent ir  l ’octroi  d’hypothèques  ou d’autres  sûretés  ou garant ies  dans  le  cadre  des  
act iv i tés  de  la  socié té  ou de  cel les  de  son groupe,  dans  les  l imi tes  é tabl ies  à  ce t  égard par  
la  réglementat ion appl icable  aux socié tés  immobi l ières  réglementées ;  
-  consent ir  l 'oc troi  de  crédi ts  dans  les  l imi tes  é tabl ies  par  la  réglementat ion appl icable  
aux socié tés  immobi l ières  réglementées ;  e t  
-  e f fec tuer  des  opérat ions  l iées  à  des  ins truments  de  couverture  ( te ls  que déf inis  par  la  
réglementat ion appl icable  aux socié tés  immobi l ières  réglementées) ,  dans  la  mesure  où ces  
opérat ions  font  par t ie  d 'une pol i t ique é tabl ie  par  la  socié té  pour  couvrir  les  r i sques  
f inanciers ,  à  l ' exclus ion des  opérat ions  spéculat ives .  
Conformément  à  la  réglementat ion appl icable  aux socié tés  immobi l ières  réglementées ,  e t  
dans  les  l imi tes  susment ionnées ,  la  socié té  peut  e f fec tuer  toutes  les  opérat ions  
immobi l ières ,  mobi l ières ,  f inancières ,  commerciales  e t  industr ie l les  ayant  un l ien ,  d irect  
ou indirect ,  avec  son obje t  ou qui  sont  s implement  de  nature  à  permet tre  ou à  faci l i ter  sa  
réal isat ion,  en Belgique e t  à  l ' é t ranger .  
Conformément  à  la  réglementat ion appl icable  aux socié tés  immobi l ières  réglementées ,  e t  
dans  les  l imi tes  susment ionnées ,  la  socié té  peut ,  par  voie  d 'apport  en  espèces  ou en nature ,  
de  fus ion,  de  sc iss ion ou d 'une autre  res tructurat ion prévue par  le  droi t  des  socié tés ,  d 'une 
inscr ipt ion,  d 'une part ic ipat ion,  d 'une in tervent ion f inancière  ou de  toute  autre  manière  
prendre  une part ic ipat ion dans  toute  socié té  ou entrepr ise  actuel le  ou future ,  en  Belgique 
ou à  l ' é t ranger ,  dont  l 'obje t  social  es t  semblable  au s ien,  ou de  nature  à  permet tre  ou à  
faci l i ter  sa  réal isat ion.  
A R T I C L E  4  -  I N T E R D I C T I O N S  
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La socié té  ne  peut  agir  comme promoteur  immobi l ier  au sens  de  la  réglementat ion 
appl icable  aux socié tés  immobi l ières  réglementées ,  à  moins  qu ' i l  ne  s 'agisse  d 'opérat ions  
occasionnel les .  
I l  es t  in terdi t  à  la  socié té  :  
1  °  de part ic iper  à  un syndicat  permanent  de  pr ise  de  contrôle  ou de  garant ie  ;  
2  °  de prêter  des  ins truments  f inanciers ,  à  l ' except ion des  prêts  e f fec tués  aux condi t ions  e t  
suivant  les  disposi t ions  de  l 'arrêté  royal  du 7  mars  2006 ;   
3  °  d'acquérir  des  ins truments  f inanciers  émis  par  une socié té  ou une associat ion de  droi t  
pr ivé  déclarée en fa i l l i te ,  ayant  conclu  un accord à  l 'amiable  avec  ses  créanciers ,  fa isant  
l 'obje t  d 'une procédure  de  réorganisat ion judic iaire ,  ayant  obtenu un report  de  paiement  
ou à  l ' égard de  laquel le  une mesure  s imi laire  es t  pr ise  à  l ' é t ranger ;  e t  
4  °  de  prévoir  des  accords  contractuels  ou des  c lauses  s tatutaires  par  lesquels  i l  serai t  
dérogé au pouvoir  votal  qui  leur  reviennent  se lon la  légis lat ion appl icable ,  en  fonct ion 
d’une part ic ipat ion de  25 % plus  une act ion,  dans  les  socié tés  du pér imètre.  
A R T I C L E  5  -  D U R É E  
La socié té  es t  const i tuée  pour  une durée  indéterminée e t  es t  act ive  dès  la  date  de  sa  
const i tu t ion.  
El le  peut  ê tre  dissoute  par  une décis ion de  l 'assemblée  générale  s ta tuant  aux condi t ions  
e t  se lon les  formes  requises  pour  une modi f icat ion des  s tatuts .  
T I T R E  I I  -  C A P I T A L  -  A C T I O N S  -  A U T R E S  T I T R E S  
A R T I C L E  6  -  C A P I T A L  
« Le capi tal  s 'é lève  à  cent  soixante  mi l l ions  deux cent  v ingt -s ix  mi l le  s ix  cent  soixante-
quatorze  euros  e t  soixante-douze  cent imes  (160 226 674,72 €) .  
Le  capi tal  es t  représenté  par  v ingt -s ix  mi l l ions  neuf  cent  t rente  e t  un mi l le  cent  se ize  
(26.931.116)  act ions  sans  ment ion de  valeur  nominale .  »  
 
Toutes  les  act ions  doivent  ê tre  ent ièrement  l ibérées  à  compter  de  la  date  de  souscr ipt ion.  
A R T I C L E  7  -  C A P I T A L  A U T O R I S É  
Le consei l  d’adminis trat ion a  l 'autor isat ion,  aux dates  e t  condi t ions  qu’ i l  déterminera,  en  
une ou plus ieurs  fo is  d’augmenter  le  capi tal  d’un montant  maximal  de  cent  quatorze  
mi l l ions  neuf  cent  soixante  e t  un mi l le  deux cent  soixante-s ix  euros  e t  t rente-s ix  cent imes  
(114 961 266,36 €) .  
Cet te  autor isat ion es t  valable  pour  une durée  de  c inq ans  à  part i r  de  la  publ icat ion de  la  
décis ion de  l ’assemblée  générale  ex traordinaire  du 16 mai  2018 aux annexes  du Moni teur  
belge .  
El le  es t  renouvelable .  
Cet te  ou ces  augmentat ions  de  capi tal  peut /peuvent  ê tre  e f fec tuée(s)  de  quelque façon que 
ce  soi t  en  ver tu  de  la  réglementat ion appl icable ,  notamment  par  apport  en espèces ,  par  
apport  en  nature ,  sous  la  forme d 'un apport  mixte ,  ou par  incorporat ion de  réserves ,  y  
compris  les  bénéf ices  reportés  e t  les  pr imes  d 'émiss ion ains i  que tous  les  composants  des  
fonds  propres  dans  les  comptes  annuels  s tatutaires  IFRS de la  socié té  (é tabl is  en ver tu  de  
la  réglementat ion appl icable  aux socié tés  immobi l ières  réglementées)  qui  se  prêtent  à  la  
convers ion en capi tal ,  e t  avec  ou sans  créat ion de  nouveaux t i t res ,  conformément  aux 
règles  prescr i tes  par  le  Code des  socié tés  e t  des  associat ions ,  la  réglementat ion appl icable  
aux socié tés  immobi l ières  réglementées  e t  les  présents  s ta tuts .  Le  consei l  d’adminis trat ion 
peut  auss i  émet tre  de  nouvel les  act ions  disposant  de  droi ts  ident iques  aux act ions  
exis tantes .  
Le  cas  échéant ,  les  pr imes  d’émiss ion devront ,  éventuel lement  après  déduct ion d 'un 
montant  ne  dépassant  pas  le  coût  de  l ’augmentat ion de  capi tal  au sens  des  règles  IFRS 
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appl icables ,  en  cas  d’augmentat ion de  capi tal  décidée  par  le  consei l  d’adminis trat ion,  
ê tre  placées  par  le  consei l  d’adminis trat ion sur  un compte  de  réserve  indisponible ,  qui  
const i tuera,  au même t i t re  que le  capi tal ,  la  garant ie  des  t iers  e t  qui  ne  pourra en aucun 
cas  ê tre  rédui t  ou c lôturé  autrement  que par  une résolut ion de  l ’assemblée  générale  
s tatuant  comme en mat ière  de  modi f icat ion de  s tatuts ,  hormis  la  convers ion en capi tal  
prévue c i -dessus .  
Aux condi t ions  e t  dans  les  l imi tes  prévues  au présent  ar t ic le ,  le  consei l  d’adminis trat ion 
peut  également  émet tre  des  droi ts  de  souscr ipt ion (at tachés  ou non à  un autre  t i t re)  e t  des  
obl igat ions  conver t ib les  ou des  obl igat ions  remboursables  en act ions ,  ce  qui  peut  donner  
l ieu  à  la  créat ion des  t i t res  auxquels  i l  es t  fa i t  ré férence au quatr ième al inéa,  e t  ce la  
toujours  conformément  aux réglementat ions  appl icables  e t  les  présents  s tatuts .  
Sans  préjudice  de  l ’appl icat ion des  disposi t ions  impérat ives  contenues  dans  la  légis lat ion 
appl icable ,  le  consei l  d’adminis trat ion peut  l imi ter  ou supprimer  le  droi t  de  préférence 
dans  les  cas  e t  sous  réserve  du respect  des  condi t ions  prévues  par  la  légis lat ion 
appl icable ,  même en faveur  d’une ou de  plus ieurs  personne(s)  déterminée(s) ,  qui  n’es t /ne  
sont  pas  membre(s)  du personnel  de  la  socié té  ou de  ses  f i l ia les .  
Le  cas  échéant ,  le  droi t  d’al locat ion irréduct ib le  doi t  au moins  sat is fa ire  aux condi t ions  
énoncées  dans  la  réglementat ion appl icable  aux socié tés  immobi l ières  réglementées  e t  à  
l ’ar t ic le  8 .1  des  présents  s tatuts .  Sans  préjudice  de  l ’appl icat ion des  disposi t ions  
impérat ives  contenues  dans  la  légis lat ion appl icable ,  les  l imi tat ions  susment ionnées  dans  
le  cadre  d’une suppress ion ou d’une l imi tat ion du droi t  de  préférence ne  sont  pas  
appl icables  en cas  d’apport  en  espèces  avec  l imi tat ion ou suppress ion du droi t  de  
préférence,  en  complément  d’un apport  en  nature  dans  le  cadre  de  la  dis tr ibut ion d’un 
div idende opt ionnel ,  pour  autant  que l ’octroi  de  celui-c i  soi t  e f fec t ivement  ouver t  à  tous  
les  act ionnaires .  
Lors  de  l ’émiss ion de  t i t res  contre  un apport  en  nature ,  les  condi t ions  ment ionnées  dans  
la  réglementat ion appl icable  aux socié tés  immobi l ières  réglementées  e t  à  l ’ar t ic le  8 .2  des  
s tatuts  doivent  ê tre  respectées  (y  compris  la  poss ibi l i té  de  déduire  un montant  
correspondant  à  la  part ie  du div idende brut  non dis tr ibué) .  Les  règles  spéciales  
appl icables  en cas  d’augmentat ion de  capi tal  en  nature  exposées  à  l ’ar t ic le  8 .2  ne  sont  
toute fois  pas  appl icables  en cas  d’apport  du droi t  au div idende dans  le  cadre  de  la  
dis tr ibut ion d’un div idende opt ionnel ,  pour  autant  que l ’octroi  de  celui-c i  soi t  
e f fec t ivement  ouver t  à  tous  les  act ionnaires .  
A R T I C L E  8  -  M O D I F I C A T I O N  D U  C A P I T A L  
Sans  préjudice  de  la  poss ibi l i té  d 'u t i l i sat ion du capi tal  autor isé  par  une résolut ion du 
consei l  d 'adminis trat ion e t  moyennant  la  pr ise  en considérat ion des  règles  appl icables  aux 
socié tés  immobi l ières  réglementées ,  l 'augmentat ion ou la  réduct ion du capi tal  ne  peut  ê tre  
décidée  que par  une assemblée  générale  ex traordinaire ,  devant  notaire e t  conformément  
au Code des  socié tés  e t  associat ions  e t  à  la  légis lat ion «  SIR » .   
I l  es t  in terdi t  à  la  socié té  de  souscr ire  directement  ou indirectement  à  une augmentat ion 
de  son propre  capi tal .  
Lors  de  chaque augmentat ion de  capi tal ,  le  consei l  d 'adminis trat ion f ixe  le  pr ix ,  la  pr ime 
d 'émiss ion éventuel le  e t  les  modal i tés  d 'émiss ion des  nouvel les  act ions ,  à  moins  que 
l 'assemblée  générale  n 'en décide  autrement  e l le-même.  
Si  l 'assemblée  générale  décide  de  demander  une pr ime d 'émiss ion,  ce l le-c i  doi t  ê tre  placée 
sur  un compte  de  réserve  indisponible ,  qui  const i tuera,  au même t i t re  que le  capi tal ,  la  
garant ie  des  t iers  e t  qui  ne  pourra en aucun cas  ê tre  rédui t  ou c lôturé  autrement  que par  
une résolut ion de  l ’assemblée  générale  dél ibérant  comme en mat ière  de  modi f icat ion de  
s tatuts ,  hormis  la  convers ion en capi tal  prévue c i -dessus .  
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En cas  de  réduct ion du capi tal  souscr i t ,  les  act ionnaires  qui  se  t rouvent  dans  des  
condi t ions  ident iques  doivent  ê tre  t rai tés  de  manière  ident ique,  e t  les  autres  disposi t ions  
impérat ives  contenues  dans  la  légis lat ion appl icable  doivent  ê tre  respectées .  
8 .1  Augmentat ion de  capi tal  en  espèces  
En cas  d 'augmentat ion de  capi tal  par  apport  en espèces  e t  sans  préjudice  de  l 'appl icat ion 
des  disposi t ions  impérat ives  contenues  dans  la  légis lat ion appl icable ,  le  droi t  de  
préférence peut  ê tre  l imi té  ou supprimé dans  les  cas  e t  sous  réserve  du respect  des  
condi t ions  prévues  par  la  légis lat ion appl icable .  
Le  cas  échéant ,  le  droi t  d’al locat ion irréduct ib le  doi t  rempl ir  au moins  les  condi t ions  
suivantes  :  
1 .  i l  por te  sur  l ' ent ièreté  des  t i t res  nouvel lement  émis  ;  
2 .  i l  es t  accordé aux act ionnaires  proport ionnel lement  à  la  part ie  du capi tal  que 
représentent  leurs  act ions  au moment  de  l 'opérat ion  ;  
3 .  un pr ix  maximum par  act ion es t  annoncé au plus  tard la  ve i l le  de  l 'ouver ture  de  la  
pér iode de  souscr ipt ion publ ique ;  e t  
4 .  dans  ce  cas ,  la  pér iode de  souscr ipt ion publ ique doi t  avoir  une durée  minimale  de  
t rois  jours  de  bourse .  
Toute fois ,  se lon la  légis lat ion SIR,  ce la  ne  devrai t  en  aucun cas  ê tre  accordé dans  le  cas  
d 'une augmentat ion de  capi tal  par  apport  en  espèces  réal isée  dans  les  condi t ions  suivantes  
:  
1 .  l 'augmentat ion de  capi tal  es t  réal isée  au moyen du capi tal  autor isé  ;  
2 .  le  montant  cumulé  des  augmentat ions  de  capi tal  réal isées  conformément  au présent  
paragraphe sur  une pér iode de  douze  (12)  mois  ne  dépasse  pas  10 % du montant  du capi tal  
au moment  de  la  décis ion d 'augmenter  le  capi tal .  
Sans  préjudice  de  l 'appl icat ion des  disposi t ions  impérat ives  contenues  dans  la  légis lat ion 
appl icable ,  les  l imi tat ions  susment ionnées  dans  le  cadre  d 'une augmentat ion de  capi tal  en  
espèces  ne  s 'appl iquent  pas  non plus  à  un apport  en  espèces  avec  l imi tat ion ou suppress ion 
du droi t  de  préférence,  en  complément  d 'un apport  en  nature  dans  le  cadre  de  la  
dis tr ibut ion d 'un div idende opt ionnel ,  pour  autant  que l ’octroi  de  celui-c i  soi t  
e f fec t ivement  ouver t  à  tous  les  act ionnaires .  
8 .2  Augmentat ion de  capi tal  en  nature 
En cas  d 'émiss ion de  t i t res  contre  un apport  en  nature ,  sans  préjudice  des  ar t ic les  7:196 
e t  7:197 du Code des  socié tés  e t  des  associat ions  les  condi t ions  suivantes  doivent  ê tre  
respectées:  
1 .  l ' ident i té  de  l 'apportant  doi t  ê tre  ment ionnée dans  le  rapport  du consei l  
d 'adminis trat ion v isé  à  l 'ar t ic le  7:197 du Code des  socié tés  e t  des  associat ions ,  a ins i  que,  
le  cas  échéant ,  dans  la  convocat ion de  l 'assemblée  générale  qui  se  prononcera sur  
l 'augmentat ion de  capi tal  ;  
2 .  le  pr ix  d 'émiss ion ne  peut  ê tre  in fér ieur  à  la  valeur  la  plus  fa ible  entre  (a)  une valeur  
net te  par  act ion ne  datant  pas  de  plus  de  quatre  mois  avant  la  date  de  la  convent ion 
d 'apport  ou,  au choix  de  la  socié té ,  avant  la  date  de  l 'ac te  d 'augmentat ion de  capi tal  e t  
(b)  la  moyenne des  cours  de  c lôture  des  t rente  jours  calendrier  précédant  cet te  même 
date  ;  
3 .  sauf  s i  le  pr ix  d 'émiss ion ou,  dans  le  cas  v isé  à  l 'ar t ic le  8 .3 ,  le  rapport  d 'échange,  a ins i  
que les  modal i tés  appl icables  sont  déterminés  e t  communiqués  au publ ic  au plus  tard le  
jour  ouvrable  suivant  la  conclus ion de  la  convent ion d 'apport  en ment ionnant  le  délai  dans  
lequel  l 'augmentat ion de  capi tal  sera e f fec t ivement  réal isée ,  l 'ac te  d 'augmentat ion de  
capi tal  es t  passé  dans  un délai  maximum de quatre  mois  ;  e t  
4 .  le  rapport  v isé  au point  1  c i -dessus  doi t  également  expl ic i ter  l ' inc idence de  l 'apport  
proposé  sur  la  s i tuat ion des  anciens  act ionnaires ,  en  part icul ier  en ce  qui  concerne leur  
quote-part  du bénéf ice ,  de  la  valeur  net te  par  act ion e t  du capi tal  a ins i  que l ' inc idence en 
termes  de  droi ts  de  vote .  
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Pour l 'appl icat ion du point  2  c i -dessus ,  i l  es t  permis  de  déduire  du montant  prévu au point  
(b)  du point  2  un montant  correspondant  à  la  part  des  div idendes  bruts  non dis tr ibués  dont  
les  nouvel les  act ions  seraient  éventuel lement  pr ivées .  Le  cas  échéant ,  le  conseil 
d 'adminis trat ion jus t i f ie  spéci f iquement  le  montant  des  div idendes  dédui ts  de  la  sor te  dans  
son rapport  spécial  e t  expose  les  condi t ions  f inancières  de  l 'opérat ion dans  son rapport  
f inancier  annuel .  
Les  règles  spéciales  sur  l 'augmentat ion de  capi tal  en  nature  expl iquées  dans  le  présent  
ar t ic le  8 .2  ne  sont  pas  appl icables  à  l 'apport  du droi t  au div idende dans  le  cadre  de  la  
dis tr ibut ion d 'un div idende opt ionnel ,  pour  autant  que l ’octroi  de  celui-c i  soi t  
e f fec t ivement  ouver t  à  tous  les  act ionnaires .  
8 .3  Fusions ,  sc iss ions  e t  opérat ions  s imi laires  
Les  règles  spéciales  appl icables  à  l 'augmentat ion de  capi tal  en  nature  énoncées  à  l 'ar t ic le  
8 .2  s 'appl iquent  mutat is  mutandis  aux fus ions ,  sc iss ions  e t  opérat ions  s imi laires  v isées  
par  le  Code des  socié tés  e t  des  associat ions .  
Dans ce  cas ,  on entend par  «  date  de  la  convent ion d 'apport  »  la  date  à  laquel le  la  
proposi t ion de  fus ion ou de  sc iss ion es t  déposée.  
A R T I C L E  9  -  N A T U R E  D E S  A C T I O N S  
Les  act ions  sont  sans  valeur  nominale .  
Les  act ions  peuvent ,  au choix  de  l 'act ionnaire e t  sous  réserve  des  res tr ic t ions  imposées  
par  la  lo i ,  ê tre  nominat ives  ou dématér ial isées .  
Les  act ionnaires  peuvent  à  tout  moment  e t  sans  f rais  demander  par  écr i t  la  convers ion 
d 'act ions  nominat ives  en act ions  dématér ial i sées ,  e t  inversement .  
Le  t i t re  dématér ial i sé  es t  représenté  par  une inscr ipt ion en compte ,  au nom de son 
proprié taire  ou de  son détenteur ,  auprès  d 'un teneur  de  compte  agréé  ou d 'un organisme 
de  l iquidat ion e t  es t  t ransféré  par  v irement  de  compte  à  compte .  Le  nombre d 'act ions  
dématér ial i sées  en c irculat ion à  tout  moment  es t  inscr i t  dans  le  regis tre  des  act ions  
nominat ives  au nom de l 'organisme de  l iquidat ion.  
I l  es t  tenu au s iège social  de  la  socié té  un regis tre  de  t i t res  nominat i f s .  Ce regis tre  de  
t i t res  nominat i f s  peut  ê tre  tenu sous  forme é lectronique.  Chaque détenteur  de  t i t res  peut  
prendre  connaissance du regis tre  re lat i f  à  ses  t i t res .  
A R T I C L E  1 0  -  T I T R E S  
À l 'except ion des  parts  bénéf ic iaires  e t  des  t i t res  s imi laires ,  e t  moyennant  le  respect  de  la  
réglementat ion appl icable  aux socié tés  immobi l ières  réglementées ,  la  socié té  peut  émet tre  
tous  t i t res  qui  ne  sont  pas  interdi ts  par  la  lo i  ou en ver tu  de  cel le-c i ,  conformément  aux 
règles  prescr i tes  à  cet  égard e t  à  la  réglementat ion appl icable  aux socié tés  immobi l ières  
réglementées  e t  aux s tatuts .  Ces  t i t res  sont  nominat i f s  ou dématér ial i sés .  
A R T I C L E  1 1  -  E X E R C I C E  D E S  D R O I T S  A T T A C H É S  A U X  A C T I O N S  
À l 'égard de  la  socié té ,  les  act ions  sont  indiv is ib les .  S i  une act ion appart ient  à  plus ieurs  
personnes ,  ou s i  les  droi ts  a f férents  à  une act ion sont  d iv isés  entre  plus ieurs  personnes ,  
le  consei l  d 'adminis trat ion a  le  droi t  de  suspendre  l ' exercice  des  droi ts  y  a f férents  jusqu'à  
ce  qu 'une seule  personne ai t  é té  dés ignée comme act ionnaire  à  son égard .  
S i  une act ion es t  grevée  d 'un usufrui t ,  l ' exercice  du droi t  de  vote  af férent  à  l 'ac t ion es t  
exercé  par  l 'usufrui t ier  sauf  convent ion contraire  avec le  nu-proprié taire .  
A R T I C L E  1 2  -  ( B L A N C O )  
A R T I C L E  1 3  -  C E S S I O N  D ' A C T I O N S  
Les  act ions  sont  l ibrement  cess ibles .  
A R T I C L E  1 4  -  A C Q U I S I T I O N  D ’ A C T I O N S  P R O P R E S  
La socié té  peut  acquérir  ou prendre  en gage ses  act ions  propres ,  conformément  aux 
condi t ions  prévues  dans  le  Code des  socié tés  e t  des  associat ions .   
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Sui te  à  la  décis ion de  l ’assemblée  générale  extraordinaire  du 15 ju in  2020,  le  consei l  
d’adminis trat ion a  l 'autor isat ion d’acquérir  ou de  prendre  en gage des  act ions  propres ,  
avec  un maximum de dix  pour  cent  (10 %) du nombre to tal  d 'act ions  émises ,  à  un pr ix  
uni taire  qui  ne  pourra ê tre  in fér ieur  à  quatre-v ingt -dix  pour  cent  (90 %) de  la  moyenne 
du cours  des  t rente  (30)  derniers  jours  de  cotat ion de  l ’act ion sur  le  marché réglementé  
d’Euronext  Brussels ,  n i  supér ieur  à  cent  d ix  pour  cent  (110 %) de  la  moyenne du cours  
des  t rente  (30)  derniers  jours  de  cotat ion de  l ’act ion sur  le  marché réglementé  d’Euronext  
Brussels ,  soi t  une hausse  ou une baisse  maximale  de  dix  (10 %) pour cent  par  rapport  au 
cours  moyen susment ionné.  
Cet te  autor isat ion es t  accordée pour  une pér iode renouvelable  de  c inq (5)  ans  à  compter  
de  la  publ icat ion aux annexes  du Moni teur  belge  de  la  décis ion de  l ’assemblée  générale  
extraordinaire  du 15 ju in  2020.  
La socié té  peut  a l iéner  ses  act ions  propres ,  en  bourse  ou non,  aux condi t ions  imposées  
par  le  consei l  d’adminis trat ion,  sans  autor isat ion préalable  de  l ’assemblée  générale ,  
moyennant  le  respect  de  la  réglementat ion de  marché appl icable .   
Le  consei l  d’adminis trat ion es t  autor isé  à  al iéner  ses  propres  act ions  qui  sont  cotées  
conformément  à  l 'ar t ic le  7:218,  §1,  a l inéa 1 ,  2°  du Code des  socié tés  e t  des  associat ions .  
Les  autor isat ions  ment ionnées  c i -dessus  sont  également  appl icables  à  l ’acquis i t ion e t  à  
l ’al iénat ion d’act ions  de  la  socié té  par  une ou plus ieurs  f i l ia les  directes  de  cel le-c i ,  au 
sens  des  disposi t ions  légales  re lat ives  à  l ’acquis i t ion d’act ions  de  la  socié té  mère  par  ses  
f i l ia les .  
A R T I C L E  1 5  -  N O T I F I C A T I O N  D E S  P A R T I C I P A T I O N S  I M P O R T A N T E S  
Conformément  aux condi t ions ,  termes  e t  modal i tés  déterminées  dans  les  ar t ic les  6  à  13 de  
la  lo i  du 2  mai  2007 e t  dans  l 'arrê té-royal  du 14 févr ier  2008 re lat i f  à  la  publ ic i té  des  
part ic ipat ions  importantes ,  te ls  que modi f iés  de  temps à  autre  ( la  « réglementat ion sur  la  
t ransparence ») ,  toute  personne phys ique ou morale  doi t  not i f ier  à  la  socié té  e t  à  la  FSMA 
le  nombre e t  le  pourcentage de  droi ts  de  vote  ex is tants  qu 'e l le  dét ient  d irectement  ou 
indirectement ,  lorsque le  nombre de  droi ts  de  vote  at te int ,  dépasse  ou re tombe en dessous  
de  5  %,  10 %,  15 %,  20 %,  e tc . ,  chaque fois  par  t ranche de  5  % du total  des  droi ts  de  vote  
exis tants ,  aux condi t ions  déterminées  par  la  réglementat ion sur  la  t ransparence.  
Conformément  à  l 'ar t ic le  18 de  la  lo i  du 2 mai  2007,  la  même obl igat ion es t  appl icable  
lorsque les  droi ts  de  vote  at tachés  aux t i t res  conférant  le  droi t  de  vote ,  détenus  
directement  ou indirectement ,  a t te ignent ,  dépassent  ou re tombent  en dessous  de  la  l imi te  
de  t rois  pour  cent  (3  %) du total  des  droi ts  de  vote  ex is tants .  
T I T R E  I I I .  -  A D M I N I S T R A T I O N  E T  C O N T R Ô L E  
A R T I C L E  1 6  -  C O M P O S I T I O N  D U  C O N S E I L  D ' A D M I N I S T R A T I O N  
Le consei l  d 'adminis trat ion compte  un nombre var iable  de  membres .  I l  y  a  au minimum 
cinq adminis trateurs .  Les  adminis trateurs  ne  doivent  pas  ê tre  act ionnaires .  Le  consei l  
d 'adminis trat ion compte  au moins  t rois  membres  indépendants ,  au sens  de  l 'ar t ic le  7:87,  
§1 du Code des  socié tés  e t  des  associat ions .  Les  adminis trateurs  sont  exclus ivement  des  
personnes  phys iques  ;  i l s  doivent  sat i s fa ire  aux exigences  d 'honorabi l i té  e t  d 'exper t i se  
prévues  par  la  légis lat ion SIR e t  ne  peuvent  pas  tomber  sous  le  coup des  in terdic t ions  
prévues  par  la  légis lat ion SIR.  
La durée  du mandat  d 'adminis trateur  ne  peut  excéder  quatre  ans .  Les  adminis trateurs  
sor tants  sont  réél igibles .  
Les  membres  du consei l  d 'adminis trat ion sont  nommés par  l 'assemblée  générale ,  qui  
détermine également  leur  rémunérat ion.  Leur  rémunérat ion,  le  cas  échéant ,  ne  peut  ê tre  
déterminée en fonct ion des  opérat ions  e t  t ransact ions  e f fec tuées  par  la  socié té .  
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Sauf  s i  la  décis ion de  nominat ion de  l 'assemblée  générale  en dispose  autrement ,  le  mandat  
des  adminis trateurs  sor tants  e t  non é lus  prend f in  immédiatement  après  la  première  
assemblée  générale  suivant  l ' expirat ion de  la  durée  du mandat  respect i f ,  qui  a  prévu de  
nouvel les  nominat ions  dans  la  mesure  où cela  es t  nécessaire  compte  tenu du nombre légal  
e t  s ta tutaire  d 'adminis trateurs .  
S i  un mandat  d 'adminis trateur  devient  vacant  pour  une raison quelconque,  un nouvel  
adminis trateur  sera chois i ,  sous  réserve  de  ce  qui  es t  s t ipulé  à  l 'ar t ic le  17.  
La direct ion e f fec t ive  de  la  socié té  es t  conf iée  à  au moins  deux personnes  qui ,  comme les  
membres  de  l 'organe d 'adminis trat ion,  doivent  posséder  l 'honorabi l i té  profess ionnel le  
nécessaire  e t  l ' expér ience adéquate  pour  l ' exercice  de  leur  fonct ion,  e t  doivent  rempl ir  les  
condi t ions  imposées  par  la  réglementat ion appl icable  aux socié tés  immobi l ières  
réglementées .  
La nominat ion des  adminis trateurs  e t  des  dir igeants  e f fec t i f s  es t  soumise  à  l 'approbat ion 
de  la  FSMA.  
A R T I C L E  1 7  -  V A C A N C E  A N T I C I P É E  
Si ,  pour  une raison quelconque,  un mandat  d 'adminis trateur  devient  vacant ,  les  
adminis trateurs  res tants ,  réunis  en consei l ,  peuvent  provisoirement  pourvoir  à  son 
remplacement  jusqu’à la  prochaine réunion de  l ’assemblée  générale ,  qui  procède alors  à  
la  dés ignat ion f inale .  Ce fa isant ,  les  adminis trateurs  doivent  ve i l ler  à  ce  qu’ i l  res te  
suf f i samment  d’adminis trateurs  indépendants  tenant  compte  de  l ’ar t ic le  16 c i -dessus  e t  de  
la  réglementat ion appl icable .   
Les  adminis trateurs  doivent  d isposer  de  l ’honorabi l i té  profess ionnel le  nécessaire  e t  de  
l ’exper t i se  adéquate  pour  l ’exercice  de  leur  fonct ion.   
Tout  adminis trateur  nommé de la  sor te  par  l 'assemblée  générale  termine le  mandat  de  
l 'adminis trateur  qu ' i l  remplace.  
A R T I C L E  1 8  -  P R É S I D E N C E  
Le consei l  d 'adminis trat ion chois i t  un prés ident  parmi  ses  adminis trateurs .  Le  prés ident  
prés ide  le  consei l  d 'adminis trat ion.  
A R T I C L E  1 9  -  R É U N I O N S  D U  C O N S E I L  D ' A D M I N I S T R A T I O N  
Le consei l  d 'adminis trat ion es t  convoqué par  son prés ident  ou par  deux adminis trateurs ,  
chaque fois  que l ' in térêt  de  la  socié té  l ' ex ige .  
Les  convocat ions  ment ionnent  le  l ieu ,  la  date ,  l 'heure  e t  l 'ordre  du jour  de  l 'assemblée ,  e t  
sont  envoyées  au moins  deux jours  f rancs  avant  l 'assemblée  par  le t t re ,  e -mai l  ou tout  autre  
moyen écr i t .  
S i  le  prés ident  es t  empêché,  le  consei l  d 'adminis trat ion es t  prés idé  par  le  doyen d 'âge des  
adminis trateurs  non exécut i f s  présents .  
Chaque adminis trateur  qui  ass is te  à  une réunion du consei l  d 'adminis trat ion ou s 'y  fa i t  
représenter  es t  considéré  comme régul ièrement  convoqué.  
A R T I C L E  2 0  -  D É L I B É R A T I O N S  
Le consei l  d 'adminis trat ion ne  peut  dél ibérer  e t  décider  valablement  que s i  la  major i té  au 
moins  de  ses  membres  es t  présente  ou représentée .  
S i  ce  quorum n 'es t  pas  at te int ,  un nouveau consei l  peut  ê tre  convoqué,  avec  le  même ordre  
du jour ,  qui  dél ibérera e t  décidera valablement  s i  au moins  deux adminis trateurs  sont  
présents  ou représentés .  
I l  ne  peut  dél ibérer  qu 'avec le  consentement  de  l ' ensemble  du consei l  d 'adminis trat ion sur  
des  points  qui  ne  f igurent  pas  à  l 'ordre  du jour ,  e t  à  condi t ion que tous  les  adminis trateurs  
soient  présents  ou représentés .   
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Les  convocat ions  sont  envoyées  par  courr ier  é lectronique ou,  en  l 'absence d 'adresse  
é lectronique communiquée à  la  socié té ,  par  le t t re  ordinaire  ou par  tout  autre  moyen de  
communicat ion,  conformément  aux disposi t ions  légales  appl icables .  
Tout  adminis trateur  peut  donner  une procurat ion par  le t t re ,  e-mai l  ou tout  autre  moyen 
écr i t ,  à  un autre  membre du consei l  d’adminis trat ion,  pour  le  représenter  à  une  réunion 
du consei l  d 'adminis trat ion e t  pour  y  voter  valablement  à  sa  place .  
Le  consei l  d 'adminis trat ion peut  se  réunir  par  té léconférence,  v idéoconférence ou tout  
équipement  de  communicat ion s imi laire  permet tant  à  toutes  les  personnes  part ic ipant  à  
l 'assemblée  de  s 'entendre  l 'une l 'autre .  
Tout  adminis trateur  peut  également  communiquer  son avis  au prés ident  par  le t t re ,  e-mai l  
ou toute  autre  forme écr i te .  
Une décis ion peut  ê tre  adoptée  par  consentement  écr i t  unanime de  tous  les  
adminis trateurs .  
S i  un adminis trateur  a ,  d irectement  ou indirectement ,  un in térêt  de  nature  patr imoniale  
qui  es t  contraire  à  une décis ion ou une opérat ion re levant  de  la  compétence du consei l  
d 'adminis trat ion,  i l  doi t  se  conformer  aux disposi t ions  de  l 'ar t ic le 7:96 du Code des  
socié tés  e t  des  associat ions .  Les  membres  du consei l  d 'adminis trat ion respecteront  
également  les  ar t ic les  37 e t  38 de  la  lo i  SIR.  
Sous  réserve  de  ce  qui  es t  indiqué c i-dessous ,  les  résolut ions  du consei l  d 'adminis trat ion 
sont  pr ises  à  la  major i té  des  votes  exprimés .  
Les  votes  b lancs  ou irrégul iers  ne  peuvent  ê tre  ajoutés  aux votes  exprimés .  En cas  de  
partage des  votes  au se in  du consei l  d 'adminis trat ion,  le  vote  de  l 'adminis trateur  qui  
prés ide  la  réunion es t  prépondérant .  
A R T I C L E  2 1  -  P R O C È S - V E R B A U X  
Les  dél ibérat ions  du consei l  d 'adminis trat ion sont  consignées  dans  des  procès-verbaux 
s ignés  par  les  membres  présents .  Ces  procès-verbaux sont  consignés  dans  un regis tre  
spécial  tenu au s iège social  de  la  socié té .  Les  procurat ions  sont  annexées  aux procès-
verbaux.  
Les  copies  ou extrai ts  à  produire  en jus t ice  ou ai l leurs  sont  s ignés  par  deux 
adminis trateurs  ou par  une personne chargée de  la  ges t ion journal ière .  Ce pouvoir  peut  
ê tre  délégué à  un mandataire .  
A R T I C L E  2 2  -  P O U V O I R S  D U  C O N S E I L  D ' A D M I N I S T R A T I O N  
Le consei l  d 'adminis trat ion es t  inves t i  des  pouvoirs  les  p lus  é tendus  pour  accompl ir  tous  
les  actes  nécessaires  ou ut i les  à  la  réal isat ion de  l 'obje t  de  la  socié té .  
I l  a  le  pouvoir  d 'accompl ir  les  actes  qui  ne  sont  pas  expressément  réservés  à  l 'assemblée  
générale  par  la  lo i  ou les  s ta tuts .  
Le  consei l  d 'adminis trat ion é tabl i t  les  rapports  semestr ie ls  e t  le  rapport  annuel .  
Le  consei l  d 'adminis trat ion nomme un ou plus ieurs  experts  indépendants  en évaluat ion 
conformément  à  la  légis lat ion SIR e t ,  s i  nécessaire ,  propose  toute  modi f icat ion à  la  l i s te  
des  exper ts  f igurant  dans  le  doss ier  jo int  à  la  demande de  reconnaissance en tant  que SIR. 
A R T I C L E  2 3  -  M A N D A T S  S P É C I A U X  
Le consei l  d 'adminis trat ion peut  déléguer  à  un mandataire ,  qui  ne  doi t  pas  nécessairement  
ê tre  act ionnaire  ou adminis trateur ,  ses  pouvoirs  pour  des  ques t ions  spéciales  e t  
déterminées  dans  les  l imi tes  f ixées  par  les  d isposi t ions  légales  appl icables.  
Les  mandataires  engagent  la  socié té  dans  les  l imi tes  du mandat  qui  leur  es t  conféré ,  sans  
préjudice  de  la  responsabi l i té  du consei l  d 'adminis trat ion en cas  de  mandat  excess i f .  
A R T I C L E  2 4  -  É M O L U M E N T S  
Le mandat  d 'adminis trateur  es t  rémunéré .  La rémunérat ion des  adminis trateurs  es t  
déterminée par  l 'assemblée  générale .  
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Les  membres  du consei l  d 'adminis trat ion ont  droi t  au remboursement  des  f rais  d irectement  
l iés  à  leur  miss ion.  
A R T I C L E  2 5  -  C O M I T É S  
2 5 . 1  C o m i t é s  c o n s u l t a t i f s  
Conformément  aux ar t ic les  7:99 e t  7:100 du Code des  socié tés  e t  des  associat ions ,  le  
consei l  d 'adminis trat ion met  en place un comité  d 'audi t  e t  un comité  de  rémunérat ion.  
2 5 . 2  C o m i t é s  a d d i t i o n n e l s  
Sous  réserve  de  l 'ar t ic le  25.1 ,  le  consei l  d 'adminis trat ion peut ,  conformément  à  
l 'ar t ic le  7:98 du Code des  socié tés  e t  des  associat ions ,  const i tuer  en son se in  e t  sous  sa  
responsabi l i té  un ou plus ieurs  autre(s)  comité(s)  consul tat i f ( s ) .  
Le  consei l  d 'adminis trat ion détermine la  composi t ion,  le  mandat  e t  les  pouvoirs  de  ces  
comités ,  en  conformi té  avec  la  réglementat ion appl icable .  
A R T I C L E  2 6  -  P O U V O I R  D E  R E P R É S E N T A T I O N  E X T E R N E  
La socié té  es t  valablement  représentée  dans  tous  ses  actes ,  y  compris  ceux auxquels  
coopère  un fonct ionnaire  publ ic  ou un of f ic ier  minis tér ie l ,  a ins i  que la  représentat ion en 
jus t ice ,  soi t  par  deux adminis trateurs  agissant  conjointement ,  soi t ,  dans  les  l imi tes  de  la  
ges t ion courante ,  par  deux membres  du col lège de  ges t ion journal ière  agissant  
conjointement .  La socié té  es t  également  valablement  représentée  par  des  mandataires  
spéciaux dans  les  l imi tes  du mandat  qui  leur  es t  conf ié  à  cet  e f fe t  par  l 'organe compétent .  
A R T I C L E  27 -  G E S T I O N  J O U R N A L I È R E  
Le consei l  d 'adminis trat ion conf ie  la  ges t ion journal ière  de  la  socié té  ains i  que la  
représentat ion de  la  socié té  en ce  qui  concerne cet te  ges t ion à  un col lège de  ges t ion 
journal ière  composé de  t rois  membres  au moins .  Un adminis trateur  qui  es t  également  
membre du col lège de  ges t ion journal ière  portera le  t i t re  «  d '  adminis trateur  délégué » .  
A R T I C L E  2 8  -  ( B L A N C O )  
A R T I C L E  2 9  -  C O N T R Ô L E  
Le contrôle  de  la  s i tuat ion f inancière ,  des  comptes  annuels  e t  de  la  régular i té  des  
opérat ions  de  la  socié té ,  au regard du Code des  socié tés  e t  des  associat ions ,  la  légis lat ion 
SIR e t  des  s tatuts ,  es t  conf ié  à  un ou plus ieurs  commissaire(s)  nommé(s)  parmi  les  
réviseurs  ou socié tés  de  réviseurs  agréés  par  la  FSMA.  
L 'assemblée  générale  détermine à  la  major i té  s imple  le  nombre de  commissaires  e t  f ixe  
leurs  émoluments .  
Les  commissaires  sont  nommés pour  un terme renouvelable  de  t rois  ans .  Sous  peine  de  
dommages- intérêts ,  i l s  ne  peuvent  ê tre  révoqués  en cours  de  mandat  par  l 'assemblée  
générale  que pour  de  jus tes  mot i f s ,  e t  en  respectant  la  procédure  ins taurée  par  
l 'ar t ic le  3:67 du Code des  socié tés  e t  des  associat ions .  
A R T I C L E  3 0  -  T Â C H E S  D E S  C O M M I S S A I R E S  
Les  commissaires  ont ,  conjointement  ou indiv iduel lement ,  un droi t  i l l imi té  de  survei l lance 
sur  toutes  les  opérat ions  de  la  socié té .  I l s  peuvent  prendre  connaissance sur  place   des  
l ivres ,  de  la  correspondance,  des  procès-verbaux e t  généralement  de  toutes  les  écr i tures  
de  la  socié té .  
I l  leur  es t  remis  chaque semestre  par  le  consei l  d 'adminis trat ion un é tat  résumant  la  
s i tuat ion act ive  e t  pass ive  de  la  socié té .  
Les  commissaires  peuvent ,  dans  l ' exercice  de  leur  fonct ion,  e t  à  leurs  f rais ,  se  fa ire  
ass is ter  par  des  préposés  ou d 'autres  personnes  dont  i l s  répondent .  
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T I T R E  I V .  -  A S S E M B L É E  G É N É R A L E  
A R T I C L E  3 1  -  A S S E M B L É E  G É N É R A L E  -  C O M P O S I T I O N  E T  P O U V O I R S  
L'assemblée  générale  régul ièrement  const i tuée  représente  tous  les  act ionnaires .  Les  
décis ions  pr ises  par  l 'assemblée  sont  l iant  pour  tous  les  act ionnaires ,  même ceux absents  
ou ayant  une opinion divergente .  
A R T I C L E  3 2  -  R É U N I O N S  D E  L ' A S S E M B L É E  G É N É R A L E  
L'assemblée  générale  se  réuni t  le  dernier  mercredi  du mois  de  mai ,  à  onze  heures .   
Une assemblée  générale  extraordinaire  peut  ê tre  convoquée chaque fo is  que l ' in térêt  de  
la  socié té  l ' ex ige  e t  doi t  ê tre  convoquée chaque fois  que des  act ionnaires  représentant  
ensemble  un dix ième du capi tal  souscr i t  en  font  la  demande.  
Cet te  demande es t  adressée  par  le t t re  recommandée au s iège  social  de  la  socié té  e t  doi t  
décr ire  de  manière  précise  les  suje ts  dont  l 'assemblée  générale  dél ibérera e t  décidera.  La 
demande doi t  ê tre  adressée  au consei l  d 'adminis trat ion e t  au commissaire ,  qui  es t  tenu de  
convoquer  une réunion dans  les  t rois  semaines suivant  la  récept ion de  la  demande.  
Dans la  convocat ion,  d 'autres  suje ts  peuvent  ê tre  ajoutés  aux points  à  l 'ordre  du jour  
proposés  par  les  act ionnaires .  
Un ou plus ieurs  act ionnaires  qui  dét iennent  ensemble  au moins  t rois  pour  cent  (3  %) du 
capi tal  de  la  socié té  peuvent ,  conformément  aux disposi t ions  du Code des  socié tés  e t  des  
associat ions ,  demander  que des  points  à  discuter  soient  inscr i t s  à  l 'ordre  du jour  de  toute  
assemblée  d 'act ionnaires  e t  peuvent  soumet tre  des proposi t ions  de  résolut ion concernant  
les  points  à  discuter  qui  ont  é té  ou seront  inscr i t s  à  l 'ordre  du jour .  
Les  assemblées  générales  se  réunissent  au s iège social  de  la  socié té  ou à  tout  autre  endroi t  
indiqué dans  la  convocat ion.  
A R T I C L E  3 3  -  C O N V O C A T I O N  
Le consei l  d 'adminis trat ion ou le / les  commissaire(s)  convoquent  l 'assemblée  générale .  
Cet te  convocat ion cont ient  le  l ieu ,  la  date ,  l 'heure  e t  l 'ordre  du jour  de  l 'assemblée  
générale ,  a ins i  que les  résolut ions  proposées e t  e l le  es t  fa i te  dans  les  formes  e t  délais  
prescr i t s  par  le  Code des  socié tés  e t  des  associat ions .  
Chaque année se  t ient  une assemblée  générale  dont  l 'ordre  du jour  comprend au moins  les  
points  suivants  :  la  d iscuss ion du rapport  annuel  e t  du rapport  du ou des  commissaire(s) ,  
la  discuss ion e t  l 'approbat ion des  comptes  annuels  e t  l 'a f fec tat ion du bénéf ice  net ,  la  
décharge des  adminis trateurs  e t  du ou des  commissaire(s)  e t ,  le  cas  échéant ,  la  nominat ion 
des  adminis trateurs  e t  du ou des  commissaire(s) .  
La régular i té  de  la  convocat ion ne  peut  ê tre  contes tée  s i  tous  les  act ionnaires  sont  présents  
ou valablement  représentés .  
A R T I C L E  3 4  -  A D M I S S I O N  
Un act ionnaire  ne  peut  part ic iper  à  l 'assemblée  générale  e t  exercer  son droi t  de  vote  que 
sous  réserve  des  condi t ions  suivantes  :  
Un act ionnaire  ne  peut  par t ic iper  à  l 'assemblée  générale  e t  exercer  son droi t  de  vote  que 
sur  la  base  de  l ' enregis trement  comptable  des  act ions  nominat ives  de  l 'ac t ionnaire ,  à  la  
date  d 'enregis trement ,  par  inscr ipt ion dans  le  regis tre  des  act ions  nominat ives  de  la  
socié té  ou par  inscr ipt ion dans  les  comptes  d 'un teneur  de  comptes  agréé  ou d 'un 
organisme de  l iquidat ion,  quel  que soi t  le  nombre d 'act ions  détenues  par  l 'ac t ionnaire  à  
l 'assemblée  générale .  Le  quatorz ième jour  précédant  l 'assemblée  générale ,  à  minui t  (heure  
belge) ,  vaut  comme date  d 'enregis trement .  
Les  proprié taires  des  act ions  dématér ial i sées  qui  veulent  par t ic iper  à  l 'assemblée  
déposent  une at tes tat ion dél ivrée  par  le  teneur  de  comptes  agréé  ou par  l 'organisme de  
l iquidat ion cer t i f iant  le  nombre d 'act ions  dématér ial i sées  inscr i tes  au nom de 
l 'ac t ionnaire  dans  ses  comptes  à  la  date  d 'enregis trement ,  pour  lequel  l 'ac t ionnaire  a  
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déclaré  vouloir  par t ic iper  à  l 'assemblée  générale .  Ce dépôt  doi t  avoir  l ieu  au plus  tard le  
s ix ième jour  qui  précède la  date  de  l 'assemblée  générale ,  à  l 'adresse  é lectronique de  la  
socié té  ou à  l 'adresse  é lectronique spéci f iquement  ment ionnée dans  la  convocat ion,  au 
s iège social  ou par  courr ier .  
Les  proprié taires  d 'act ions  nominat ives  souhai tant  part ic iper  à  l 'assemblée  doivent ,  au 
plus  tard le  s ix ième jour  avant  la  date  de  l 'assemblée ,  in former  la  socié té  de  leur  in tent ion 
de  part ic iper  à  l 'assemblée v ia  l 'adresse  é lectronique de  la  socié té  ou v ia  l 'adresse  
é lectronique spéci f iquement  ment ionnée dans  la  convocat ion,  par  courr ier  ou,  le  cas  
échéant ,  par  l ’envoi  d’une procurat ion.  
Le  consei l  d 'adminis trat ion t iendra un regis tre  pour  chacun des  act ionnaires  ayant  
communiqué son intent ion de  part ic iper  à  l 'assemblée  générale ,  reprenant  son nom et  son 
adresse  ou s iège  social ,  le  nombre d 'act ions  qu ' i l  dé tenai t  à  la  date  d 'enregis trement  e t  
pour  lequel  i l  a  déclaré  vouloir  par t ic iper  à  l 'assemblée  générale ,  a ins i  que la  descr ipt ion 
des  pièces  qui  démontrent  qu ' i l  dé tenai t  les  act ions  à  cet te  date  d 'enregis trement .  
A R T I C L E  3 5  –  V O T E  P A R  P R O C U R A T I O N  
Chaque act ionnaire  peut  donner  une procurat ion pour  le  représenter  à  l 'assemblée  
générale ,  conformément  aux disposi t ions  per t inentes  du Code des  socié tés e t  des  
associat ions .  Le  mandataire  ne  doi t  pas  ê tre  act ionnaire .  
Un act ionnaire  de  la  socié té  ne  peut  nommer qu 'une personne comme mandataire  pour  une 
assemblée  générale  part icul ière .  I l  n 'es t  poss ible  de  déroger  à  ce  pr incipe  que 
conformément  aux règles  per t inentes  du Code des  socié tés  e t  des  associat ions .  
Une personne agissant  comme mandataire  peut  détenir  une procurat ion de  plus  d 'un 
act ionnaire .  Au cas  où un mandataire  dét ient  des  procurat ions  de  plus ieurs  act ionnaires ,  
i l  peut  exprimer  pour  un act ionnaire  donné des  votes  di f férents  de  ceux exprimés  pour  un 
autre  act ionnaire .  
La dés ignat ion d 'un mandataire  par  un act ionnaire  d 'une socié té  in tervient  par  écr i t  ou 
par  un formulaire  é lectronique e t  doi t  ê tre  s ignée par  l 'ac t ionnaire ,  le  cas  échéant  sous  
la  forme d 'une s ignature  é lectronique avancée au sens  de  l 'ar t ic le  4 ,  §  4 ,  de  la  lo i  du 
9  ju i l le t  2001 f ixant  cer taines  règles  re lat ives  au cadre  jur idique pour  les  s ignatures  
é lectroniques  e t  les  services  de  cer t i f icat ion,  ou par  un procédé de  s ignature  é lectronique 
qui  répond aux condi t ions  de  l 'ar t ic le  1322 du Code c iv i l .  
La communicat ion de  la  procurat ion à  la  socié té  doi t  ê tre  fa i te  v ia  l 'adresse  é lectronique 
de  la  socié té  ou v ia  l 'adresse  é lectronique spéci f iquement  ment ionnée dans  la  convocat ion,  
au s iège  social  ou par  courr ier .  
La procurat ion doi t  parvenir  à  la  socié té  au plus  tard le  s ix ième jour  précédant  la  date  de  
l 'assemblée .  
Le  mandataire  vote  conformément  aux ins truct ions  de  vote  éventuel lement  données  par  
l 'ac t ionnaire  qui  l 'a  dés igné,  sans  préjudice  de  la  poss ibi l i té ,  prévue à  l 'ar t ic le  7:145,  
a l inéa 2 ,  du Code des  socié tés  e t  des  associat ions ,  de  s 'écarter  dans  cer taines  
c irconstances  des  ins truct ions  données .  Le  mandataire  doi t  conserver  un regis tre  des  
ins truct ions  de  vote  pendant  une pér iode d 'au moins  un an e t  conf irmer ,  à  la  demande de  
l 'ac t ionnaire ,  que les  ins truct ions  de  vote  ont  é té  respectées .  
En cas  de  conf l i t s  d ' in térêts  potent ie ls  entre  l 'ac t ionnaire  e t  le  mandataire  qu ' i l  a  dés igné,  
te l  que déf ini  à  l 'ar t ic le  7:143,§  4  du Code des  socié tés  e t  des  associat ions ,  le  mandataire  
doi t  d ivulguer  les  fa i t s  précis  qui  sont  per t inents  pour  permet tre  à  l 'ac t ionnaire  d 'évaluer  
le  r i sque que le  mandataire  puisse  poursuivre  un  intérêt  autre  que l ' in térêt  de  
l 'ac t ionnaire .  En outre ,  le  mandataire  n 'es t  autor isé  à  exercer  le  droi t  de  vote  pour  compte  
de  l 'ac t ionnaire  qu 'à  la  condi t ion qu ' i l  d ispose  d ' ins truct ions  de  vote  spéci f iques  pour  
chaque suje t  inscr i t  à  l 'ordre  du jour .  
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Si  plus ieurs  personnes  dét iennent  des  droi ts  réels  sur  une même act ion,  la  socié té  peut  
suspendre  l ' exercice  des  droi ts  de  vote  at tachés  à  cet te  act ion jusqu'à  ce  qu 'une personne 
ai t  é té  dés ignée comme t i tu laire  des  droi ts  de  vote .  
A R T I C L E  3 6  -  B U R E A U  
Toute  assemblée  générale  es t  prés idée  par  le  prés ident  du consei l  d 'adminis trat ion ou,  en  
son absence,  par  le  doyen d 'âge des  adminis trateurs  présents .  
Le  prés ident  dés igne un secrétaire  e t  deux scrutateurs ,  qui  ne  doivent  pas  ê tre  un 
act ionnaire .  Une seule  personne peut  ê tre  soi t  secrétaire ,  soi t  scrutateur.  Le  prés ident ,  le  
secrétaire  e t  les  scrutateurs  forment  ensemble  le  bureau,  qui  es t  complété  par  les  autres  
membres  du consei l  d’adminis trat ion.  
A R T I C L E  3 7  -  P R O R O G A T I O N  
Lors  de  chaque assemblée  générale ,  le  consei l  d 'adminis trat ion a  le  droi t ,  séance tenante ,  
de  proroger  jusqu'à  c inq semaines  la  décis ion re lat ive  à  l 'approbat ion des  comptes  
annuels .  
Cet te  prorogat ion n 'annule  pas  les  autres  décis ions  pr ises ,  sauf  s i  l 'assemblée  générale  
en décide  autrement .  L 'assemblée  suivante  a  le  droi t  d 'arrêter  déf ini t ivement  les  comptes  
annuels .  
Le  consei l  d 'adminis trat ion a  également  le  droi t  de  proroger  à  c inq semaines  toute  autre  
assemblée  générale  ou tout  autre  point  à  l 'ordre  du jour  de  l 'assemblée  générale ,  à  moins  
que cet te  réunion n 'ai t  é té  convoquée à  la  demande d 'un ou de  plus ieurs  act ionnaire(s)  
représentant  au moins  un c inquième du capi tal  ou par  le  ou les  commissaire(s) .  
A R T I C L E  3 8  -  N O M B R E  D E  V O I X  -  E X E R C I C E  D U  D R O I T  D E  V O T E  
Chaque act ion donne droi t  à  une voix ,  sous  réserve  de  la  suspension des  droi ts  de  vote  
prévue par  le  Code des  socié tés  e t  des  associat ions  ou par  toute  autre  lo i  appl icable.  
A R T I C L E  3 9  -  D É R O U L E M E N T  D E  L ' A S S E M B L É E  G É N É R A L E  -  
D É L I B É R A T I O N  
Avant  l 'ouver ture  de  la  séance,  une l i s te  de  présence indiquant  le  nom des  act ionnaires  e t  
le  nombre d 'act ions  qu ' i l s  dét iennent  es t  s ignée par  chacun d 'eux ou par  leur  mandataire .  
L 'assemblée  générale  ne  peut  dél ibérer  sur  les  points  ne  f igurant  pas  à  l 'ordre  du jour  
sauf  s i  tous  les  act ionnaires  sont  présents  ou représentés  à  l 'assemblée  générale  e t  
décident  à  l 'unanimi té  d 'é largir  l 'ordre  du jour .  Le  consentement  requis  es t  é tabl i  s i  
aucune opposi t ion n 'a  é té  consignée dans  le  procès-verbal  de  l 'assemblée .  
Ce qui  précède n 'af fec te  pas  la  poss ibi l i té  pour  un ou plus ieurs  act ionnaire(s)  possédant  
ensemble  au moins  3  % du capi tal  social ,  e t  à  condi t ion que les  disposi t ions  per t inentes  
du Code des  socié tés  e t  des  associat ions  soient  rempl ies ,  au plus  tard le  v ingt -deuxième 
jour  avant  la  date  de  l 'assemblée  générale ,  de  requérir  l ' inscr ipt ion de  suje ts  à  t rai ter  à  
l 'ordre  du jour  de  l 'assemblée  générale ,  a ins i  que de  déposer  des  proposi t ions  de  
résolut ion concernant  des  suje ts  à  t rai ter  inscr i t s  ou à  inscr ire  à  l ’ordre  du jour .  
Ce qui  précède n 'es t  pas  appl icable  s i  une assemblée  générale  fa i t  l 'obje t  d 'une nouvel le  
convocat ion parce  que le  quorum requis  n 'a  pas  é té  at te int  lors  de  la  première  convocat ion 
e t  pour  autant  qu ' i l  a i t  é té  sat i s fai t  aux disposi t ions  légales  lors  de  la  première  
convocat ion,  que la  date  de  la  deuxième assemblée  ai t  é té  indiquée dans  la  première  
convocat ion e t  que l 'ordre  du jour  ne  comporte  aucun nouveau point .  
Ces  demandes  doivent  parvenir  à  la  socié té  au plus  tard le  v ingt-deuxième jour  qui  précède 
la  date  de  l 'assemblée  générale .  
Les  suje ts  à  t rai ter  e t  les  proposi t ions  de  décis ion y  af férentes  a joutés  à  l 'ordre  du jour ,  
le  cas  échéant ,  seront  publ iés  conformément  aux modal i tés  du Code des  socié tés  e t  des  
associat ions .  S i  une procurat ion a  déjà  é té  portée  à  l 'a t tent ion de  la  socié té  avant  la  
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publ icat ion de  l 'ordre  du jour  complété ,  le  mandataire  doi t  prendre  en compte  les  
d isposi t ions  per t inentes  du Code des  socié tés  e t  des  associat ions .  
Les  suje ts  à  t rai ter  e t  les  proposi t ions  de  décis ion y  af férentes  inscr i t s  à  l 'ordre  du jour  
en appl icat ion de  l 'a l inéa précédent  ne  seront  d iscutés  que s i  toutes  les  disposi t ions  
per t inentes  du Code des  socié tés  e t  des  associat ions  sont  rempl ies .  
Le  consei l  d 'adminis trat ion répond aux quest ions  qui  lu i  sont  posées ,  lors  de  l 'assemblée  
ou par  écr i t ,  par  les  act ionnaires  au suje t  de  son rapport  ou des  points  à  l 'ordre  du jour ,  
dans  la  mesure  où la  communicat ion de  données  ou de  fa i t s  n 'es t  pas  de  nature  à  porter  
préjudice  aux in térêts  commerciaux de  la  socié té  ou aux engagements  de  conf ident ial i té  
souscr i t s  par  la  socié té  ou ses  adminis trateurs .  
Les  commissaires  répondent  aux quest ions  qui  leur  sont  posées ,  lors  de  l 'assemblée  ou par  
écr i t ,  par  les  act ionnaires  au suje t  de  leur  rapport ,  dans  la  mesure  où la  communicat ion 
de  données  ou de  fa i t s  n 'es t  pas  de  nature  à  porter  préjudice  aux in térêts  commerciaux de  
la  socié té  ou aux engagements  de  conf ident ial i té  souscr i t s  par  la  socié té ,  ses  
adminis trateurs  ou les  commissaires .  I l s  ont  le  droi t  de  prendre  la  parole  à  l 'assemblée  
générale  en re lat ion avec l 'accompl issement  de  leur  fonct ion.  
Le  consei l  d 'adminis trat ion e t  les  commissaires  peuvent  fournir  une réponse globale  à  
plus ieurs  ques t ions  ayant  le  même obje t .  Les  act ionnaires  peuvent ,  dès  la  communicat ion 
de  la  convocat ion,  poser  par  écr i t  les  ques t ions  susment ionnées ,  conformément  aux 
disposi t ions  per t inentes  du Code des  socié tés  e t  des  associat ions .  
L’assemblée  générale  peut  valablement  dél ibérer  e t  voter ,  quel le  que soi t  la  part  du capi tal  
présente  ou représentée ,  sauf  dans  les  cas  où le  Code des  socié tés  e t  des  associat ions  
impose un quorum de présence 
Sauf  d isposi t ions  légales  ou s tatutaires  contraires ,  les  décis ions  sont  pr ises  à  la  major i té  
s imple  des  voix  émises .  Les  votes  blancs  ou irrégul iers  ne  peuvent  ê tre  ajoutés  aux voix  
émises .  En cas  de  partage des  voix ,  la  proposi t ion es t  re je tée .  
Les  votes  se  font  à  main levée  ou par  appel  nominal ,  à  moins  que l 'assemblée  générale  
n 'en décide  autrement  à  la  major i té  s imple  des  voix  émises .  
L 'assemblée  générale  extraordinaire  doi t  avoir  l ieu  en présence d 'un notaire  qui  en é tabl i t  
un procès-verbal  authent ique.  L 'assemblée  générale  ne  peut  valablement  dél ibérer  e t  
s ta tuer  sur  les  modi f icat ions  des  s tatuts  que s i  ceux qui  part ic ipent  à  l 'assemblée  
représentent  la  moi t ié  au moins  du capi tal  social .  Si  ce  quorum n 'es t  pas  at te int ,  une  
nouvel le  convocat ion es t  nécessaire e t  la  deuxième assemblée  dél ibère  e t  décide  
valablement ,  quel le  que soi t  la  port ion du capi tal  présente  ou représentée .  
En outre ,  une modi f icat ion des  s ta tuts  ne  peut  ê tre  adoptée  que s i  e l le  es t  préalablement  
approuvée par  la  FSMA et  que s i  e l le  réuni t  les  t rois  quarts  des  voix  at tachées  aux act ions  
présentes  ou représentées  (ou toute  autre  major i té  spéciale  prescr i te  par  le  Code des  
socié tés  e t  associat ions) ,  les  abstent ions  n 'é tant  pr ises  en compte  ni  au numérateur  ni  au 
dénominateur .  
A R T I C L E  4 0  -  P R O C È S - V E R B A U X  
I l  es t  dressé  un procès-verbal  de  chaque assemblée  générale .  
Les  procès-verbaux des  réunions  de  l 'assemblée  générale  sont  s ignés  par  les  membres  du 
bureau e t  par  les  act ionnaires  qui  le  demandent .  
Les  copies ,  à  présenter  en jus t ice  ou autrement ,  sont  s ignées  par  deux adminis trateurs  ou 
par  un adminis trateur  délégué.  
Les  procès-verbaux des  assemblées  générales  ment ionnent ,  pour  chaque décis ion,  le  
nombre d 'act ions  pour  lesquel les  des  votes  ont  é té  valablement  exprimés ,  la  proport ion du 
capi tal  social  représentée  par  ces  votes ,  le  nombre total  de  votes  valablement  exprimés ,  
le  nombre de  votes  exprimés  pour  e t  contre  chaque décis ion  e t ,  le  cas  échéant ,  le  nombre 
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d'abstent ions .  Ces  in format ions  seront  rendues  publ iques  sur  le  s i te  Internet ,  dans  les  
quinze  jours  suivant  l 'assemblée  générale .  
T I T R E  V  -  C O M P T E S  A N N U E L S  -  R É P A R T I T I O N  D E S  B É N É F I C E S  
A R T I C L E  4 1  -  E X E R C I C E  S O C I A L  -  C O M P T E S  A N N U E L S  -  R A P P O R T  A N N U E L  
L'exercice  social  commence le  1er  janvier  e t  prend f in  le  31 décembre de  chaque année.  
À la  f in  de  chaque exercice  social ,  le  consei l  d 'adminis trat ion dresse  un inventaire  e t  
é tabl i t  les  comptes  annuels .  Les  adminis trateurs  é tabl issent  en  outre  un rapport  dans  
lequel  i l s  rendent  compte  de  leur  ges t ion ,  c 'es t -à-dire  le  rapport  annuel .  Ce rapport  de  
ges t ion comporte  un commentaire  sur  les  comptes  annuels  en vue d 'exposer  d 'une manière  
f idèle  l ' évolut ion des  af fa ires  e t  la  s i tuat ion de  la  socié té .  Ce rapport  cont ient  également  
les  in format ions  requises  par  le  Code des  socié tés  e t  des  associat ions ,  y  compris  une 
déclarat ion de  gouvernement  d 'entrepr ise ,  qui  forme une part ie  spéci f ique de  celui-c i .  
Cet te  déclarat ion de  gouvernement  d 'entreprise  cont ient  également  le  rapport  de  
rémunérat ion qui  forme une part ie  spéci f ique de  cel le -c i .   
Le  commissaire  prépare  un rapport  écr i t  e t  détai l lé  pour  l 'assemblée  générale  annuel le ,  
c 'es t -à-dire  le  rapport  d 'audi t .  
Dès  la  publ icat ion de  la  convocat ion à  l 'assemblée ,  les  act ionnaires  peuvent  prendre 
connaissance des  comptes  annuels  e t  des  autres  documents  ment ionnés  dans  le  Code des  
socié tés  e t  des  associat ions .  
A R T I C L E  4 2  -  A P P R O B A T I O N  D E S  C O M P T E S  A N N U E L S  
L'assemblée  générale  entend le  rapport  de  ges t ion e t  le  rapport  du ou des  commissaire(s)  
e t  décide  à  la  major i té  s imple  de  l 'approbat ion des  comptes  annuels .  
Après  l 'approbat ion des  comptes  annuels ,  l 'assemblée  générale  se  prononce à  la  major i té  
s imple ,  par  vote  spécial ,  sur  la  décharge des  adminis trateurs  e t  du ou des  commissaire(s) .  
Cet te  décharge n 'es t  valable  que s i  le  b i lan ne  cont ient  aucune omiss ion,  n i  indicat ion 
fausse ,  d iss imulant  la  s i tuat ion réel le  de  la  socié té ,  e t ,  en  ce  qui  concerne les  actes  fa i t s  
en v iolat ion des  s tatuts ,  que s ' i l s  ont  é té  spécialement  indiqués  dans  la  convocat ion.  
Le  consei l  d 'adminis trat ion vei l le  à  ce  que les  comptes  annuels  s ta tutaires  e t  consol idés  
soient  déposés  à  la  Banque Nat ionale  de  Belgique dans  les  t rente  jours  suivant  leur  
approbat ion,  conformément  aux disposi t ions  légales .  
Les  rapports  f inanciers  annuels  e t  semestr ie ls ,  les  comptes  annuels  e t  semestr ie ls ,  e t  le  
rapport  du commissaire ,  a ins i  que les  s tatuts  de  la  socié té ,  sont  également  disponibles ,  
conformément  aux disposi t ions  appl icables  aux émet teurs  d ' ins truments  f inanciers  admis  
à  la  négociat ion sur  un marché réglementé  e t  à  la  légis lat ion SIR.  Les  rapports  annuels  e t  
semestr ie ls  peuvent  ê tre  consul tés  à  t i t re  d ' in format ion,  sur  le  s i te  in ternet  de  la  socié té .  
Les  act ionnaires  peuvent  obtenir  gratui tement  un exemplaire  des  rapports  annuels  e t  
semestr ie ls  au s iège social  de  la  socié té .  
A R T I C L E  4 3  -  A F F E C T A T I O N  D U  B É N É F I C E  
Sur  proposi t ion du consei l  d 'adminis trat ion,  l 'assemblée  générale  décide  à  la  major i té  
s imple  de  l 'a f fec tat ion du bénéf ice  net . La socié té  doi t  d is tr ibuer  à  ses  act ionnaires ,  dans  
les  l imi tes  autor isées  par  le  Code des  socié tés  e t  des  associat ions  e t  la  légis lat ion SIR,  un 
div idende dont  le  montant  minimum es t  prescr i t  par  la  légis lat ion SIR.  
A R T I C L E  4 4  -  P A I E M E N T  D E  D I V I D E N D E S  
Les  div idendes  sont  payés  au moment  e t  à  l ' endroi t  dés ignés  par  le  consei l  
d 'adminis trat ion.  
Le  consei l  d 'adminis trat ion peut ,  dans  les  l imi tes  prévues  à  l 'ar t ic le  7:213 du Code des  
socié tés  e t  des  associat ions ,  d is tr ibuer  des  acomptes  sur  div idende.   
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A R T I C L E  4 5  -  ( B L A N C O )  
T I T R E  V I .  -  D I S S O L U T I O N .  -  L I Q U I D A T I O N  
A R T I C L E  4 6  -  L I Q U I D A T I O N  
En cas  de  dissolut ion de  la  socié té ,  pour  une raison quelconque e t  à  tout  moment ,  la  
l iquidat ion es t  assurée  par  des  l iquidateurs  nommés par  l 'assemblée  générale .  S i  l ' é ta t  de  
l 'ac t i f  e t  du pass i f  é tabl i  conformément  au Code des  socié tés  e t  des  associat ions  montre  
que tous  les  créanciers  ne  peuvent  pas  ê tre  remboursés  in tégralement ,  la  nominat ion des  
l iquidateurs  dans  les  s tatuts  ou par  l 'assemblée  générale  doi t  ê tre  soumise  au prés ident  
du t r ibunal  pour  conf irmat ion.  Toute fois ,  ce t te  conf irmat ion n 'es t  pas  requise  s i  l ' é ta t  de  
l 'ac t i f  e t  du pass i f  montre  que la  socié té  n 'a  de  det tes  qu 'envers  ses  act ionnaires  e t  que 
tous  les  act ionnaires  qui  sont  créanciers  de  la  socié té  conf irment  par  écr i t  qu ' i l s  acceptent  
la  nominat ion.  
En l 'absence d 'une te l le  nominat ion,  la  l iquidat ion es t  assurée  par  le  consei l  
d 'adminis trat ion agissant  en qual i té  de  comité  de  l iquidat ion.  A l ' égard des  t iers ,  i l s  sont  
considérés  comme l iquidateurs  de  ple in  droi t ,  mais  sans  les  pouvoirs  conférés  par  la  lo i  
e t  les  s tatuts  au l iquidateur  dés igné dans  les  s tatuts ,  par  l 'assemblée  générale  ou par  le  
t r ibunal .  
Les  l iquidateurs  n 'entrent  en  fonct ion qu 'après  la  conf irmat ion par  le  t r ibunal  de  
l ’entreprise  compétent  de  leur  nominat ion,  sui te  à  la  décis ion de  l 'assemblée  générale .  
Sauf  décis ion contraire ,  les  l iquidateurs  agissent  conjointement .  À cet te  f in ,  les  
l iquidateurs  disposent  des  pouvoirs  les  plus  é tendus ,  conformément  aux ar t ic les  2:87 e t  
suivants  du Code des  socié tés  e t  des  associat ions ,  sauf  res tr ic t ions  imposées  par  
l 'assemblée  générale .  
L 'assemblée  générale  f ixe  les  émoluments  des  l iquidateurs .  
La l iquidat ion de  la  socié té  sera réal isée  conformément  aux disposi t ions  du Code des  
socié tés  e t  des  associat ions .  
A R T I C L E  4 7  -  D I S T R I B U T I O N  
Après  apurement  de  toutes  les  det tes ,  charges  e t  tous  f rais  de  l iquidat ion,  l 'ac t i f  net  ser t  
en  premier  l ieu  au remboursement ,  en  espèces  ou en nature ,  du montant  l ibéré  des  act ions .  
Tout  excédent  sera dis tr ibué entre  les  act ionnaires ,  au prorata  de  leurs  droi ts .  
T I T R E  V I I .  -  D I S P O S I T I O N S  G É N É R A L E S  
A R T I C L E  4 8  -  É L E C T I O N  D E  D O M I C I L E  
Tout  adminis trateur ,  d irecteur  e t  l iquidateur  domici l ié  à  l ' é tranger  es t  réputé ,  pendant  
l ' exercice  de  son mandat  de  chois ir  domici le  en Belgique.  À défaut ,  i l  es t  réputé  d’  avoir  
son domici le  au s iège  social  de  la  socié té ,  où toutes  s igni f icat ions  e t  not i f icat ions  re lat ives  
aux af fa ires  de  la  socié té  e t  à  la  responsabi l i té  de  sa  ges t ion peuvent  valablement  lu i  ê tre  
fa i tes  à  son nom,  à  l ' except ion des  convocat ions  fa i tes  conformément  aux présents  s tatuts .  
Les  t i tu laires  d 'act ions  nominat ives  sont  tenus  de  not i f ier  à  la  socié té  tout  changement  de  
l ieu  de  rés idence.  En l 'absence de  not i f icat ion,  i l s  sont  réputés  avoir  é lu  domici le  à  leur  
dernier  l ieu  de  rés idence connu.  
A R T I C L E  4 9  -  J U R I D I C T I O N  
Tout  l i t ige  entre  la  socié té ,  ses  adminis trateurs ,  ses  détenteurs  de  t i t res  e t  ses  l iquidateurs  
concernant  les  af fa ires  de  la  socié té  e t  l 'appl icat ion des  présents  s tatuts  re lève  de  la  
compétence exclus ive  des  t r ibunaux de  l ’entreprise  du s iège  social  de  la  socié té ,  à  moins  
que la  socié té  y  renonce expressément .  
A R T I C L E  5 0  -  D R O I T  C O M M U N  
Les  part ies  déclarent  se  conformer in tégralement  au Code des  socié tés  e t  des  associat ions ,  
a ins i  qu 'à  la  réglementat ion appl icable  aux socié tés  immobi l ières  réglementées  ( te l le  que 
modi f iée  de  temps à  autre) .  
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Par conséquent ,  les  d isposi t ions  des  présents  s ta tuts  qui  dérogeraient  indûment  aux 
disposi t ions  des  lo is  susment ionnées ,  sont  réputées  ne  pas  ê tre  repr ises  dans  le  présent  
acte ,  e t  les  c lauses  contraires  aux disposi t ions  impérat ives  de  ces  lo is  sont  réputées  non 
écr i tes .  
La nul l i té  d 'un ar t ic le  ou d 'une part ie  d 'un ar t ic le  de  ces  s ta tuts  n 'a f fec tera pas  la  val id i té  
des  autres  (part ies  de)  s ta tuts .  
 
Pour la société 
Le notaire   


